
 
Conditions générales de location 
Champ d'application : Les présentes conditions s'appliquent aux contrats de location conclus par Locquet Power & Light BV (KBO 0784.583.421, Karreweg 139A, 9770 

Kruisem), ci-après dénommé « le loueur » . 

Article 1: Général 

1.0 Les présentes conditions générales s'appliquent à tous les contrats de location conclus entre le loueur et les locataires et concernent les biens mentionnés dans lesdits 

contrats, sauf convention contraire expresse. Le locataire est réputé en avoir pris connaissance et accepter les présentes conditions. 

1.1 Le locataire vérifie la tension, le sens de rotation et le bon fonctionnement du matériel loué et prend les précautions nécessaires pour éviter tout dommage à ses 

propres appareils avant de mettre ce matériel en service. De plus, le locataire se charge lui-même du raccordement et de la mise à la terre. Le locataire est seul 

responsable du choix correct du réseau. Le loueur ne peut en aucun cas être tenu responsable des dommages causés par un mauvais choix de réseau ou une indication 

erronée des paramètres du réseau par le locataire. 

1.2 Le loueur loue au locataire le matériel décrit au recto, que ce dernier accepte, et ce pour la durée de location mentionnée au recto. 

1.3 Le locataire s'engage à payer le montant de la location convenu aux dates fixées, à utiliser le matériel avec soin, en bon père de famille, et conformément aux 

dispositions mentionnées dans le présent contrat. 

Article 2: Début de la période de location et réception du matériel 

2.1 La durée de location prend effet le jour où le matériel est mis à la disposition du locataire. Le locataire qui omet de réceptionner ou de venir chercher le matériel à la 

date convenue reste néanmoins lié par le contrat de location pour la durée convenue. 

2.2 Tout transport organisé et effectué par le loueur est à la charge du locataire, et aux risques et périls du loueur. 

2.3 Le loueur mettra l'appareil à disposition en bon état de fonctionnement, avec un réservoir de carburant plein, prêt à être utilisé. Les éventuels défauts visibles du 

matériel lors de la réception doivent être signalés par le locataire dans les 48 heures suivant la réception des biens, sous peine de déchéance de tout droit à cet égard. 

Les vices cachés relèvent des dispositions de l’article 4.3. 

2.4 Le contrat de location peut être prolongé à la demande du locataire. La demande de prolongation doit être adressée au loueur au moins six semaines avant 

l’expiration de la durée de location. Le loueur se réserve à tout moment le droit de refuser ces prolongations. 

2.5 Le locataire garantit que le lieu de livraison et d’enlèvement du matériel loué est accessible à un camion dont la masse maximale autorisée est de 3,5 tonnes. Les 

éventuels dommages causés lors de la livraison ou de l’enlèvement au domaine public ou aux biens du locataire ou de tiers ne peuvent en aucun cas être imputés au 

loueur. 

Article 3: Caution et paiement du montant de la location 

3.1 Au plus tard lors de la prise en charge du matériel loué, le locataire verse au loueur la somme mentionnée au recto à titre de caution. La caution sera restituée au 

locataire à la fin de la période de location convenue si celui-ci a pleinement respecté ses obligations contractuelles et si le matériel loué est restitué en bon état de 

fonctionnement. 

3.2 Le montant de la location doit être réglé strictement à la date d’échéance et est payable au siège social du loueur. Un dysfonctionnement, des réparations 

nécessaires ou des dommages causés à des biens appartenant au locataire ou à des tiers ne peuvent en aucun cas justifier le non-paiement du montant de la location. 

Toute facture restant impayée à la date d’échéance fixée est, de plein droit et sans mise en demeure, majorée d’un intérêt de 15 % par an jusqu’au paiement intégral ; 

en cas de non-paiement total ou partiel de toute facture, même partielle, à la date d’échéance, sans motif valable, après mise en demeure restée sans effet, le solde de 

la dette sera majoré, à titre d’indemnité forfaitaire, de 15 %, avec un minimum de 125 € et un maximum de 2 500 €, même en cas d’octroi de délais de grâce. 

3.3 En cas de non-paiement du montant de la location dans les délais impartis, le loueur est en droit de récupérer le matériel loué aux frais du locataire, sans préjudice 

des frais de procédure supplémentaires. Dans ce cas, le contrat est réputé résilié conformément à l’article 7.1, avec application du régime d’indemnisation prévu à 

l’article 7.3. Le locataire autorise par la présente le loueur à accéder à tout lieu, bâtiment, chantier ou terrain où se trouve le matériel loué, afin de le récupérer. 

3.4 Le prix de location est basé sur le régime d’utilisation convenu dans le contrat de location (exprimé en heures par semaine ou en utilisation illimitée). Pour la période 

durant laquelle le matériel loué dépasse le régime convenu, le prix de location est majoré proportionnellement au nombre réel d’heures de fonctionnement. Le loueur 

détermine les heures de fonctionnement sur la base des relevés de compteurs, des contrôles techniques ou des enregistrements télémétriques ; le locataire peut à tout 

moment communiquer au loueur le relevé actuel du compteur. Le locataire s'engage à coopérer à toute vérification des heures de fonctionnement et à maintenir le 

matériel accessible aux fins de contrôle. 

3.5 S'il s'avère a posteriori que le locataire a fourni des informations erronées concernant le nombre d'heures supplémentaires, au détriment du loueur, le locataire est 

tenu, outre le paiement de la différence entre le montant réel dû et le montant indiqué pour la période concernée, d'une indemnité forfaitaire égale au triple de cette 

différence, destinée à couvrir les frais de contrôle, d'enquête et d'administration que le loueur doit engager de ce fait. 

Article 4: Entretien du matériel loué 

4.1 Le locataire est tenu d'effectuer l'entretien quotidien du matériel loué et de le maintenir en bon état de fonctionnement. Par « entretien quotidien », on entend : la 

vérification du niveau d'huile, du niveau de carburant et du liquide de refroidissement, le nettoyage des filtres à air et l'inspection visuelle. Cet entretien est à la charge du 

locataire. 

4.2 En cas de panne du matériel loué, le locataire en informera immédiatement le loueur afin que ce dernier puisse procéder aux réparations nécessaires. Les réparations 

rendues nécessaires par la négligence du locataire ou par une utilisation anormale sont à la charge du locataire et seront facturées selon le tarif en vigueur, majoré des 

frais de déplacement. Il est interdit au locataire de continuer à utiliser le matériel loué après la constatation de défauts ou de dommages. 

4.3 En cas de pannes ou de défauts de l'installation résultant d'une utilisation normale, de vices cachés ou d'un défaut qui n'a pas pu être détecté lors d'un examen 

raisonnable au moment de la livraison, le loueur peut soit réparer la panne, soit remplacer l'installation. Dans ce cas, le locataire n'a droit ni à des dommages-intérêts, ni à 

une réduction du montant de la location, ni à la résiliation du contrat, sauf si la réparation dure plus de 5 jours ouvrables à compter de la notification par le locataire. Si la 

réparation prend plus de 5 jours ouvrables, le montant de la location correspondant à la période dépassant ce délai est annulé au prorata. Toute autre demande de 

résiliation ou d’indemnisation pour un défaut non imputable au loueur est toutefois exclue. 

Si la réparation est impossible et qu’aucun appareil de remplacement n’est disponible, le loueur peut résilier le contrat avec effet immédiat. Dans ce cas, le loueur 

rembourse au prorata le montant de la location déjà versé pour la période non exécutée. Toute autre responsabilité du loueur est exclue.  

4.4 Le locataire est seul responsable des dommages indirects résultant de la mise hors tension ou de l’interruption de l’alimentation électrique, sauf si celle-ci a été 

ordonnée par le loueur. 

4.5 Le loueur a le droit, à tout moment, d'inspecter le matériel loué et le locataire doit toujours lui permettre d'y accéder. Le locataire ne peut prétendre à aucune 

indemnisation en raison de l'interruption de l'utilisation du matériel loué résultant d'un contrôle ou d'une inspection effectuée par le loueur. 

4.6 L'entretien périodique du matériel est à la charge du loueur. Le locataire est donc tenu d'informer le loueur en temps utile du nombre d'heures de fonctionnement, 

conformément à l'article 3.4. On entend par entretien périodique : tous les intervalles d'entretien prescrits par le constructeur (vidange d'huile, remplacement des filtres, 

contrôle des courroies, etc.). Le loueur annonce les interventions d'entretien prévues au moins 24 heures à l'avance ; le locataire s'engage à ce que le loueur ait accès au 

matériel à l'heure convenue. 

4.7 Les équipements motorisés (générateurs, compresseurs, etc.) doivent toujours être placés à l'air libre et ne doivent en aucun cas être entreposés dans un local fermé, 

sous un auvent ou tout autre abri, ni être recouverts. Le locataire doit éviter toute surcharge et tout endommagement du matériel loué. Les générateurs diesel, et en 

particulier les moteurs conformes à la norme Stage V, doivent toujours être utilisés avec une charge minimale de 30 % de la puissance nominale. Le locataire s'engage à 

respecter ce taux de charge minimal. Une utilisation prolongée en dessous de ce seuil entraîne une pollution et une détérioration du système de post-traitement et est 

considérée comme une utilisation anormale au sens de l’article 4.2. Tous les frais liés à l’installation d’un banc de charge, à la régénération forcée, au nettoyage ou au 

remplacement du système de post-traitement résultant d’une sous-charge sont intégralement à la charge du locataire. 

4.8 Le locataire n'est pas autorisé à déplacer lui-même le matériel loué sans l'accord écrit préalable du loueur ; le loueur effectue le déplacement aux frais du locataire. 

Après chaque déplacement, une période de repos d'une heure doit être respectée. Les frais liés à la mise en place à un étage (ascenseur, main-d'œuvre, etc.) sont à la 

charge du locataire. 

4.9 Il est strictement interdit au locataire d’effectuer ou de faire effectuer des réparations ou des travaux d’entretien sans l’autorisation écrite préalable du loueur. À 

défaut, le locataire est responsable de la bonne exécution des travaux et ne peut en répercuter les frais sur le bailleur. S’il s’avère, à l’expiration du contrat de location, 

que l’obligation d’entretien n’a pas été respectée, la durée de location est prolongée de la durée nécessaire aux réparations. Cette prolongation de la durée de 

location ne porte pas atteinte aux dommages-intérêts dus conformément à l’article 5.3.. 

Article 5: Fin de la location 

5.1 Sauf convention contraire expresse, le locataire est tenu, à l'issue de la période de location convenue, de restituer le matériel, intact et en bon état de 

fonctionnement, au siège social du loueur ou à tout autre lieu convenu. Si le locataire organise lui-même le transport, celui-ci s'effectue à ses frais et à ses risques. Si le 

loueur organise et effectue l'enlèvement, l'article 2.2 s'applique par analogie. Le matériel doit être restitué propre. Les frais de nettoyage sont facturés en régie. Le loueur 

fait le plein de carburant du matériel lors de sa restitution ; les frais correspondants sont facturés au prix du jour en vigueur à ce moment-là. En cas de perte de clés, de 

piquets de mise à la terre ou de tout autre matériel, une indemnité forfaitaire sera facturée. 

5.2 Si le matériel n’est pas restitué par le locataire à la fin de la période de location convenue, une indemnité égale au prix de location convenu, majorée de 20 %, sera 

due pour chaque jour de retard, calculée quotidiennement, éventuellement majorée des frais supplémentaires effectivement justifiés. 

5.3 S'il s'avère, lors de la restitution du matériel, que le locataire n'a pas respecté ses obligations d'entretien, telles que prévues à l'article 4 des conditions générales de 

location, une indemnité sera facturée, conformément à l'article 5.2 ci-dessus, pour la période nécessaire à la réparation des conséquences du manque d'entretien. La 

reprise du matériel par le loueur n'implique pas l'acceptation de l'état des lieux et n'exclut pas une demande de dommages-intérêts. En cas de désaccord entre les deux 

parties concernant les réparations à effectuer, celles-ci désigneront d'un commun accord un expert chargé d'examiner le matériel. À défaut d’accord sur le choix de 

l’expert, celui-ci sera désigné par le président du tribunal de commerce de Gand. Le locataire s’engage à prendre en charge les frais et honoraires de l’expert dans 

l’attente d’une décision concernant les frais de procédure. 

  



 
Article 6: Obligations particulières du locataire 

6.1 Le locataire n'est pas autorisé à sous-louer le matériel, ni à céder les droits découlant du contrat de location, ni à mettre le matériel à la disposition de tiers ou de 

personnes non autorisées. Le matériel loué ne peut quitter la Belgique et les pays limitrophes. Il ne peut être dérogé au présent article que par un accord écrit 

exceptionnel. 

6.2 Le locataire reconnaît que les biens loués restent à tout moment la propriété du loueur. Le matériel loué ne peut en aucun cas faire l’objet d’une mise en gage, d’une 

cession à titre de garantie, d’une sous-location ou d’un transfert de droits de location. Tous les frais que le loueur est contraint d’engager pour préserver son droit de 

propriété doivent être remboursés par le locataire. 

6.3 En cas de saisie, de saisie conservatoire ou de toute autre revendication d’un tiers sur le matériel loué, le locataire est tenu d’en informer le loueur par écrit dans les 24 

heures et de faire valoir immédiatement la réserve de propriété auprès du saisissant ou du tiers concerné. En cas de non-respect de cette obligation, le locataire est tenu 

d’indemniser le loueur à hauteur du solde de la valeur de remplacement, telle que définie à l’article 8.1, majoré de tous les frais de location restés impayés. 

Article 7: Résiliation du contrat 

7.1 Le loueur a le droit de résilier de plein droit le présent contrat de location, sans respecter de délai de préavis, dans les cas suivants : 

• Lorsque les factures émises par le loueur ne sont pas réglées par le locataire au plus tard à leur date d'échéance. 

• Lorsque le locataire utilise le matériel, ou une partie de celui-ci, à des fins autres que celles prévues, sans l’autorisation expresse et préalable du loueur. 

• Lorsque le locataire enfreint les obligations prévues à l’article 4. 

• Lorsque le locataire est déclaré en faillite, demande un redressement judiciaire ou que son patrimoine (ou une partie de celui-ci) fait l’objet d’une saisie. 

• Lorsque le locataire enfreint les obligations prévues à l’article 6. 

7.2 En cas d’annulation par le locataire ou de restitution anticipée du matériel loué avant la date d’échéance contractuelle, le locataire est redevable d’une 

indemnité forfaitaire correspondant à 30 % du prix de location prévu, avec un minimum de 500 €, sans préjudice du droit du loueur de prouver et de réclamer un 

préjudice plus élevé. 

7.3 En cas de non-respect des dispositions contractuelles par le locataire, le loueura le droit de résilier le contrat de plein droit et sans mise en demeure préalable. Le 

locataire est alors redevable d'une indemnité de sous-location égale à 30 % de la valeur locative restante sur toute la durée du contrat, avec un minimum de quatre 

semaines de location, sans préjudice du droit du loueur de prouver et de réclamer un préjudice plus élevé.  

Article 8: Perte et assurance du matériel loué 

8.1 Si, pour quelque raison que ce soit, le locataire se trouve dans l'impossibilité de remplir son obligation de restituer le matériel, il est tenu de rembourser la valeur de 

remplacement. L'indemnité supplémentaire prévue à l'article 5.2 n'est pas due si la perte résulte d'un cas de force majeure prouvé par le locataire. Le montant de la 

location reste dû jusqu'à la date de réception de la valeur de remplacement par le loueur. 

8.2 À compter de la mise à disposition du matériel par le loueur au locataire jusqu’à son contrôle par le loueur lors de la restitution, le locataire reste entièrement et seul 

responsable en cas de vol, de dommages et de tout accident, tant pour les dommages causés à la machine elle-même que pour les dommages éventuellement causés 

par ou à des tiers, ou au locataire lui-même. Le loueur souscrit systématiquement une assurance bris de machine pour le matériel loué (voir art. 8.3). Si le locataire 

souhaite s'assurer par le biais de sa propre police, il doit fournir un certificat d'assurance valide au plus tard au début de la période de location. À défaut, la police du 

loueur entre automatiquement en vigueur et les frais sont répercutés sur le locataire. 

8.3 La police d’assurance bris de machine du loueur couvre tous les dommages et le vol du matériel loué. Les consommables tels que le carburant et les lubrifiants ne sont 

pas couverts. Cette assurance ne couvre pas les dommages causés aux installations du locataire ou de tiers. Le locataire doit en assumer lui-même la responsabilité ou 

souscrire une assurance distincte à cet effet. La prime s'élève à 8 % de la valeur de location, avec un minimum de 25 € par location. La franchise applicable, telle que 

prévue dans la police d'assurance bris de machine du loueur, est toujours à la charge du locataire. Si l'assureur n'intervient pas pour des raisons imputables au locataire, 

ce dernier indemnise intégralement le loueur. Le locataire est tenu de respecter les mesures de sécurité imposées par l'assureur. En cas d'abandon sans surveillance, le 

locataire prend les mesures appropriées : de préférence, stationnement dans une zone verrouillable ou clôturée ; à défaut, stationnement hors de vue avec retrait des 

clés. Le vol n’est couvert que si des traces d’effraction, de forçage ou d’utilisation de fausses clés peuvent être démontrées. En cas de vol, le locataire doit porter plainte 

auprès de la police dans les 24 heures et remettre le procès-verbal au loueur. Le non-respect des consignes de stationnement prévues à l’article 4.7 ou des mesures de 

sécurité visées dans le présent article est considéré de plein droit comme un motif imputable au locataire au sens du paragraphe précédent, de sorte que le locataire est 

tenu d’indemniser intégralement le loueur à ce titre. 

8.4 Le loueur n'est pas responsable des dommages indirects immatériels tels que le manque à gagner, la perte de production ou le préjudice lié à l'arrêt d'activité, que le 

bien loué soit ou non endommagé ou inutilisable. Ce n’est que lorsque le bien loué cause des dommages matériels ou des blessures corporelles au locataire ou à des tiers 

que les dommages indirects qui en découlent sont couverts, dans les limites de l’assurance responsabilité civile d’exploitation du loueur. Pour les dommages non couverts 

par cette assurance, la responsabilité du loueur est limitée au montant de la location pour la période de location concernée. Ces limitations ne s’appliquent pas en cas 

de faute intentionnelle ou de faute grave du loueur. Toute demande d’indemnisation s’éteint un an après la date du sinistre. 

8.5 Le loueur a souscrit une assurance responsabilité civile d’exploitation conformément aux dispositions légales en vigueur. Conformément à l’article 150 de la loi du 4 

avril 2014 relative aux assurances, la personne lésée peut s’adresser directement à l’assureur du bailleur. Les limitations de responsabilité prévues au présent article et à 

l’article 8.4 s’appliquent sans préjudice des droits légaux de la personne lésée à l’égard de l’assureur. 

8.6 Le loueur n'assume aucune autre responsabilité que celle prévue dans les présentes conditions. Le locataire ne peut prétendre à des dommages-intérêts ni demander 

la résiliation du contrat sur la base d’un manquement allégué de la part du loueur, sauf en cas de faute intentionnelle. Le loueur ne peut être tenu responsable des 

dommages causés par des livraisons erronées, des erreurs et/ou des défauts dans les pièces ou matériaux livrés ou montés. 

Article 9: Responsabilité 

9.1 Le locataire est responsable de tout dommage, perte ou vol du bien loué. Cette responsabilité prend effet dès la mise à disposition du matériel et prend fin lors de la 

restitution et de la vérification par le loueur. Si le locataire a souscrit l’assurance bris de machine par l’intermédiaire du loueur (art. 8.3), il ne sera pas tenu personnellement 

responsable des dommages couverts par celle-ci, sous réserve de la franchise applicable. 

9.2 Le locataire est responsable de tout dommage causé à des tiers ou à lui-même par (l’utilisation de) le bien loué. À cette fin, le locataire est tenu de souscrire, à ses 

frais, une police d’assurance « responsabilité civile d’exploitation » auprès d’une compagnie d’assurance belge agréée. Le locataire remet au loueur, au plus tard lors de 

la mise à disposition du matériel, une attestation d’assurance valide relative à cette police. À défaut, le loueur a le droit de suspendre la livraison ou, si la période de 

location a déjà commencé, de résilier le contrat conformément à l’article 7.1, sans préjudice de son droit de facturer au locataire les frais d’une police d’assurance 

souscrite par ses propres moyens.    

9.3 En cas de mise en cause de la responsabilité du loueur, les dommages pouvant faire l'objet d'une réclamation de la part du locataire se limiteront à ceux couverts par 

la police d'assurance responsabilité civile professionnelle du loueur. Le locataire renonce à tout recours contre le loueur pour tous les dommages non couverts par la 

police d’assurance responsabilité civile professionnelle du loueur, sauf si une telle limitation de responsabilité n’est pas autorisée par la loi.  

9.4 Le locataire indemnisera immédiatement et intégralement le loueur pour toute réclamation introduite par un tiers à l’encontre du loueur en rapport avec l’utilisation 

du matériel loué ou les dommages causés par celui-ci, sauf si les dommages sont exclusivement imputables à une faute intentionnelle ou à une négligence grave du 

loueur. 

9.5 Si le locataire vient chercher ou déplace lui-même le matériel loué, il s’engage à souscrire à cet effet une police d’assurance responsabilité civile auprès de l’assureur 

du véhicule tracteur, pour le poids maximal autorisé du matériel loué. L'obligation d'assurance susmentionnée ne porte pas atteinte à la responsabilité pleine et entière 

du locataire prévue à l'article 8.2 – en cas de vol, de détérioration ou de perte du matériel loué lui-même pendant ce transport – indépendamment du fait que ces 

dommages soient couverts par la police d'assurance du véhicule tracteur et, le cas échéant, dans quelle mesure. 

Article 10: Juridiction compétente 

10.1 Seuls les tribunaux de l'arrondissement de Gand sont compétents pour connaître des litiges découlant du présent contrat. Seul le droit belge est applicable. 

Article 11: Force majeure 

11.1 Le locataire supporte le risque de force majeure pendant toute la durée de la location, étant entendu qu’il conserve pendant cette période l’usage et le contrôle 

exclusifs du matériel. La force majeure ne dégage pas le locataire de ses obligations de paiement, de restitution et d’indemnisation, sauf si la force majeure persiste 

pendant plus de dix jours ouvrables consécutifs, auquel cas le montant de la location pour la période dépassant ce délai est suspendu jusqu’à la reprise de l’utilisation ou 

à la restitution du matériel. 

11.2 Le loueur n'est pas responsable des retards ou de l'inexécution résultant d'un cas de force majeure. En cas de force majeure persistante pendant plus de 30 jours, le 

locataire peut résilier le contrat par écrit sans indemnité. 

 

Article 12: Protection des données 

12.1 Le loueur traite les données à caractère personnel conformément à la législation applicable en matière de protection de la vie privée. La déclaration de 

confidentialité est disponible sur https://locquet.com/fr/privacybeleid/ . 
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